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Constats 

Les réformes récentes (1993, 2003, 2010, 2013) ont visé avant tout à modifier les paramètres de 
calcul des pensions de retraite afin de rétablir un équilibre financier dans le contexte de 
l’augmentation de l’espérance de vie et de l’arrivée à l’âge de la retraite des générations nombreuses 
du baby-boom. Les réformes de structure visant à dépenses données d’améliorer l’efficacité de notre 
système de retraite ont été délaissées, voire au contraire, certaines mesures ont contribué à 
renforcer des dysfonctionnements. 

Trois constats très précis peuvent être ainsi fait : 

1) Notre système est devenu, avec les réformes de désindexations (des salaires portés aux 
comptes, et de la revalorisation des pensions), dépendant de la croissance pour son équilibre 
financier. La croissance des salaires est utilisée comme mécanisme permettant la 
dégradation relative du niveau des pensions (par rapport au niveau des cotisations). Si celle-
ci est forte, les pensions vont fortement se dégrader, si celle-ci est faible, le déficit sera plus 
grand que prévu (cf. Blanchet, Bozio et Rabaté, 2016). 
Plusieurs conséquences : 

a. L’équilibre financier est incertain, dépendant d’une croissance de long terme, elle-
même non connue ; 

b. Le taux de remplacement anticipé pour les plus jeunes générations devient incertain 
alors même que la répartition est censé offrir un rendement moins volatile ; 

c. Le mécanisme de désindexation conduit à des redistributions opaques et souvent 
contradictoires avec les objectifs affichés. 

2) La multiplication des règles et des régimes alimente un soupçon continu d’inégalité de 
traitement dans la retraite (public/privé/non-salarié/régimes spéciaux) et alimente les 
discours opposant les catégories les unes aux autres.  

a. Dernier salaire pour les fonctionnaires vs. 25 meilleures années 
b. Taux prime non  intégré dans le calcul de la retraite (et des cotisations) pour les 

fonctionnaires 
3) La multiplication des réformes à intervalle de plus en plus rapproché renforce le sentiment 

d’un système en perpétuel déséquilibre et réduit la confiance des plus jeunes dans le 
système. 

Proposition 

Engager une réforme de structure de notre système de retraite en direction d’un système unifié de 
retraite reposant sur : 

1) Une uniformisation des dispositifs non contributifs (avantages familiaux, pensions de 
réversion, etc.) car ils reposent sur un principe de solidarité nationale ; 



2) Une unification des modes de calcul des pensions en direction d’un système reposant sur 
toutes les contributions passées au système à l’euro près, avec comme principe contributif : 
chaque euro cotisé doit donner le même droit supplémentaire de retraite quel que soit son 
régime ou son parcours professionnel. Il s’agit ici d’avoir une unité de compte commune (en 
euros) et de sortir des multiples références actuels (dernier salaire, 25 meilleurs salaires, 
trimestres de cotisation, points acquis, etc.) ; le modèle en tête est le système suédois de 
comptes notionnels avec le maintien des avantages non-contributifs actuels. 

3) La réforme envisagée n’implique pas, par contre, l’unicité des régimes de retraite. La 
proposition est au contraire de maintenir la diversité des régimes actuels, mais de les faire 
évoluer vers les mêmes règles de calcul des retraites, avec la même unité de compte et le 
même rendement afin de rendre transparent l’équité du système, sans pour autant avoir à 
toucher au cœur du contrat de travail (en salaire et en droits à retraite) implicite dans de 
nombreuses dispositions spécifiques.   

Mise en œuvre concrète 

La mise en œuvre pratique d’une telle réforme devrait s’appuyer sur des développements 
institutionnels en cours : ainsi, en donnant un rôle central à une « fédération » des systèmes de 
retraite, qui soit moteur sur la maîtrise de l’ensemble des fonctions supports des systèmes de 
retraite. 

 Les étapes : 

- Développer un système d’information commun au sein de la structure fédérative qui retrace 
pour chaque individu l’ensemble de ses cotisations passées accessible directement par un 
compte individuel en ligne ; 

- Convertir tous les droits acquis en droits dans la nouvelle unité de compte : l’idée est de 
calculer pour chaque cotisant actuel le montant de droits à créditer sur le compte au vu de 
ses droits passés ; 

- Toutes les cotisations après la réforme sont inscrits sur le compte individuels ; 
- Les cotisations du compte sont revalorisées chaque année avec un taux correspondant à la 

croissance des salaires (i.e., le rendement du régime) ; 
- A la liquidation, l’ensemble des droits inscrits sur les comptes individuels sont convertis en 

pension mensuelle à l’aide d’un coefficient de conversion qui dépend de l’âge de départ en 
retraite et de l’année de naissance : on utilise l’espérance de vie par génération pour 
convertir les cotisations accumulées en pension viagère ; 

- Les taux de cotisations actuels restent différents pour les fonctionnaires (traitement/prime) 
et pour les tranches de plafond de sécurité sociale du privé ; il n’y a pas uniformisation des 
cotisations de façon immédiate mais simplement application d’une même formule de calcul 
pour tous les salariés public ou privé ; 

- Reformuler les avantages non-contributifs de façon à ce qu’ils soient similaires pour tous les 
individus sans spécificité de régime ; ces avantages ne sont pas financés par des cotisations 
mais par des prélèvements fiscaux ; 

- Le pilotage du régime fédéral se fait par l’évolution des paramètres commun (croissance des 
salaires, et évolution de l’espérance de vie) et par des choix propres à chaque régime sur le 
taux d’effort contributif (taux de cotisation). 
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